
 
 
  
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 

 

8 novembre 2017 
Informations à diffuser le 
plus largement possible 

SVP. 

16 NOVEMBRE      14 H 00  
Collège Pablo Néruda    EVREUX 

La Madeleine 

JEUDI  
16 NOVEMBRE 

avec la FSU, la CGT, FO et Solidaires 
Journée interprofessionnelle 

de mobilisation : 
-pouvoir d’achat,  

-hausse de la CSG, 
- droit du travail, 

- services publics… 
 

EXIGEONS  
D’AUTRES CHOIX ! 

La FSU a déposé un préavis de grève 
 

DEPART DE LA MANIFESTATION 
AU COLLEGE P. NERUDA :            

UN SYMBOLE ! 

Alors que le Conseil Départemental s’obstine à 
vouloir fermer à la rentrée 2018 deux collèges 
dans l’Eure (Pierre Mendès France à Val de Reuil 
et Pablo Néruda à Evreux) la manifestation 
départementale ce 16 novembre partira du collège 
Néruda dans le quartier de la Madeleine d’Evreux. 
Il s’agit de montrer l’opposition de toutes et tous à 
la fermeture de ces 2 collèges, tous deux en 
Education Prioritaire.                                                             
Usant de faux prétextes (tour à tour sécurité des 
locaux, places vacantes…) le Conseil 
Départemental, avec l’appui tacite de l’Education 
Nationale et de la Préfecture, s’attaque de fait à 
deux quartiers populaires en les privant d’un 
service public essentiel.         
Un choix fait, à l’origine, par un actuel ministre du 
gouvernement (Mr Lecornu) … 

Stop aux régressions ! 
Pouvoir d’achat, droits des salariés, 
emploi public, protection sociale : 

agissons pour d’autres choix ! 
Depuis près de 6 mois, une avalanche de mesures sont 
prises ou annoncées : ordonnances sur le Code du 
Travail, baisse des APL, fin de l’ISF (Impôt Sur la 
Fortune), suppressions de postes dans la Fonction 
Publique, hausse de la CSG, remise en cause de l’accord 
PPCR… 

Tout cela devrait, pour reprendre un mot du président 
Macron, « libérer les énergies ». Plus prosaïquement, 
l’on constate plutôt des cadeaux aux plus riches et une 
remise en cause de droits pour les salariés.  

Il en est ainsi des ordonnances contre le Code du 
Travail pour le secteur privé. Il en est ainsi de la 
remise en cause de l’accord PPCR pour les agents de la 
Fonction Publique qui retarde la seule perspective d’un 
déroulement de carrière amélioré. 

Il en est de même avec la mesure phare pour «donner 
du pouvoir d’achat » : suppression des cotisations 
sociales et hausse de la CSG. Pour les fonctionnaires, 
rien ne prouve à l’heure actuelle que cette mesure 
permette le maintien du pouvoir d’achat des agents 
publics. Par contre, pour tous les salariés (du privé et 
du public) il s’agit bien d’une remise en cause du 
financement de la protection sociale. Ce ne sont plus 
les cotisations des salariés et des patrons qui vont 
assurer la protection sociale de tous mais l’impôt. C’est 
la rupture du principe fondateur : « chacun cotise selon 
ses moyens et reçoit selon ses besoins ». 

A cela s’ajoute la volonté de supprimer 120.000 postes 
de fonctionnaires sur le quinquennat, le gel du point 
d’indice et la journée de carence… 
Salariés du privé et agents publics,           

nos intérêts sont communs             
et nos luttes convergentes ! 

 


